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ASSEMBLÉE NATIONALE
12ème législature

politique de l'urbanisme
Question écrite n° 54629

Texte de la question

M. Bruno Bourg-Broc demande à Mme la ministre déléguée à l'intégration, à l'égalité des chances et à la lutte
contre l'exclusion les perspectives de la mise en place de l'Observatoire des zones urbaines sensibles,
annoncée le 25 octobre 2004. Ce nouvel organisme était chargé de mesurer les inégalités et les écarts de
développement dans les zones urbaines sensibles (ZUS). Il lui demande les perspectives de concrétisation des
études de cet observatoire qui concerne notamment la région Nord-Pas-de-Calais. - Question transmise à M. le
ministre délégué au logement et à la ville.

Texte de la réponse

La loi du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine a décidé la
création auprès du ministre chargé de la ville, d'un observatoire national des zones urbaines sensibles (ZUS).
Cet observatoire est chargé de mesurer l'évolution des inégalités sociales et des écarts de développement dans
chacune des zones urbaines sensibles, de suivre la mise en oeuvre des politiques publiques conduites en leur
faveur, de mesurer les moyens spécifiques mis en oeuvre et d'en évaluer les effets par rapport aux objectifs et
aux indicateurs de résultats mentionnés dans la même loi. Un rapport annuel détaillé sur l'évolution des ZUS et
des zones franches urbaines (ZFU) doit être présenté par le Gouvernement au Parlement, au plus tard à
l'ouverture de la session ordinaire. Le premier rapport a été remis à l'Assemblée nationale le 17 novembre 2004
par M. Daubresse, ministre délégué au logement et à la ville. Il a été réalisé en collaboration avec les
administrations et organismes détenteurs d'information (ANPE, INSEE, CNAF, ministères de l'équipement, de
l'intérieur, de la défense, de l'éducation nationale...). La délégation interministérielle à la ville (DIV) est chargée
d'assurer le secrétariat permanent de l'observatoire et de la préparation du rapport annuel. Le décret n° 2004-
1204 du 15 novembre 2004 précise les modalités de fonctionnement de l'observatoire. Il est doté d'un conseil
d'orientation réunissant des représentants du Parlement, des collectivités locales, des administrations et des
établissements publics concernés par la mise en oeuvre de la politique de la ville ou l'observation de ses
territoires prioritaires ainsi que des personnalités qualifiées pour leurs actions dans le champ de la politique de la
ville. Il est présidé par Mme Bernadette Malgorn, préfète de la région Bretagne et du département de l'Ille-et-
Vilaine. Par ailleurs, les questions relatives à la conduite des observations locales, définies par la loi du 1er août
2003 précitée, et celles relatives au rôle des services déconcentrés de l'État et des centres de ressources de la
politique de la ville en matière d'animation et d'appui aux acteurs locaux, ont fait l'objet d'une lettre circulaire de
la DIV aux préfets de région et de département ainsi que de diverses réunions d'information organisées par la
DIV à l'attention des sous-préfets ville et des chargés de mission à la politique de la ville dans les SGAR. Il
revient aux services de l'État de fournir toutes les informations disponibles nécessaires aux acteurs locaux pour
produire eux-mêmes une analyse de l'évolution des ZUS de leur territoire. Pour les accompagner dans leur
démarche, la préparation d'un guide de l'observation locale a été confiée par la DIV à la Fédération nationale
des agences d'urbanismes et à l'INSEE. Ce guide doit être disponible début 2005. En tout état de cause, sauf
sujet particulier, il n'est pas du ressort de l'observatoire national des ZUS de procéder à des analyses
régionales.

Page 1 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE54629


Version web : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE54629

Données clés

Auteur : M. Bruno Bourg-Broc
Circonscription : Marne (4e circonscription) - Union pour un Mouvement Populaire
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 54629
Rubrique : Urbanisme
Ministère interrogé : intégration, égalité des chances et lutte contre l'exclusion
Ministère attributaire : logement et ville

Date(s) clée(s)

Question publiée le : 28 décembre 2004, page 10382
Réponse publiée le : 8 mars 2005, page 2528

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/12/questions/QANR5L12QE54629
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA612

